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Résumé:
L'État du Qatar, au nom des États arabes, propose des modifications à apporter à la Résolution 196 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires, relative à la protection des utilisateurs/consommateurs de services de télécommunication. Les modifications proposées portent sur les nouveaux risques en matière de protection des consommateurs découlant de la transformation numérique en pleine accélération, notamment les escroqueries, usurpations d'identité, activations de compte ou de service sans autorisation et manipulations rendus possibles par la technologie et les risques associés aux services automatisés et fondés sur l'intelligence artificielle. Elles visent en outre à renforcer la coopération entre les autorités et les parties prenantes concernées, à faciliter les échanges de pratiques réglementaires et techniques et de pratiques en matière de sensibilisation, et à améliorer la coordination entre l'UIT-D et l'UIT-T pour ce qui est de l'élaboration de recommandations, de lignes directrices et d'autres mesures pertinentes appropriées.
Suite à donner:
La Conférence de plénipotentiaires est invitée à examiner le présent document et à approuver les modifications qu'il est proposé d'apporter à la Résolution 196 (Rév. Bucarest, 2022).


MOD	ARB/91A29/1
RÉSOLUTION 196 (RÉV. BUCAREST, 2022DOHA, 2026)
Protection des utilisateurs/consommateurs 
de services de télécommunication
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Bucarest, 2022Doha, 2026),
rappelant
a)	la Résolution 64 (Rév. Kigali, 2022) de la Conférence mondiale de développement des télécommunications sur la protection et l'appui pour les utilisateurs/consommateurs de services issus des télécommunications/technologies de l'information et de la communication (TIC);
b)	l'Article 4 du Règlement des télécommunications internationales;
c)	la Résolution 84 (Rév. Genève, 2022) de l'Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications relative aux études concernant la protection des utilisateurs de services de télécommunication/TIC;
d)	la Résolution 188 (Rév. Bucarest, 2022) de la présente Conférence, sur la lutte contre la contrefaçon de dispositifs de télécommunication/fondés sur les TIC;
e)	la Résolution 189 (Rév. Bucarest, 2022) de la présente Conférence, intitulée "Aider les États Membres à lutter contre le vol de dispositifs mobiles et à prévenir ce phénomène",
reconnaissant
a)	les principes directeurs des Nations Unies pour la protection du consommateur, revus et approuvés par l'Assemblée générale des Nations Unies dans sa Résolution 70/186 de 2015, qui énoncent les principales caractéristiques requises pour assurer l'efficacité de la législation relative à la protection du consommateur, des institutions chargées d'en assurer l'application et des mécanismes de recours;
b)	l'alinéa e) du paragraphe 13 du Plan d'action de Genève du Sommet mondial sur la société de l'information, qui dispose que les pouvoirs publics devraient continuer d'actualiser leur législation sur la protection du consommateur, afin de tenir compte des nouveaux besoins de la société de l'information;
c)	les lignes directrices relatives aux bonnes pratiques établies par le Colloque mondial des régulateurs de l'UIT tenu en 2019, selon lesquelles le savoir-faire en matière de réglementation doit constamment être renforcé, afin de prendre en compte de nouvelles technologies et de nouvelles compétences et aptitudes et de permettre la prise de décisions fondées sur des données et des informations concrètes,
considérant
a)	que les législations, politiques et bonnes pratiques relatives à la protection des consommateurs limitent les comportements commerciaux frauduleux, trompeurs et déloyaux et que ces mesures de protection sont primordiales pour gagner la confiance des consommateurs et établir une relation plus équitable entre les prestataires de services de télécommunication/TIC et les utilisateurs/fournisseurs;
b)	qu'il est nécessaire, compte tenu des progrès accomplis dans le domaine des télécommunications/TIC, de mettre à jour et de redéfinir les besoins en matière de protection des utilisateurs et des consommateurs;
c)	que l'accélération de la transformation numériques des services de télécommunication/TIC, y compris l'utilisation croissante de canaux numériques, de systèmes automatisés et de l'intelligence artificielle, crée des risques nouveaux et évoluant constamment pour les utilisateurs, notamment des escroqueries, des usurpations d'identité, des activations de compte ou de service sans autorisation, des manipulations et d'autres formes de fraude rendues possibles par la technologie;
d)	que pour répondre à ces risques, il faut une action immédiate et coordonnée des autorités nationales compétentes, des fournisseurs de services de télécommunication/TIC et des autres parties prenantes, selon qu'il conviendra, compte tenu par ailleurs de leurs compétences respectives et des lois nationales applicables;
ce)	que les avancées et les progrès accomplis dans le domaine des télécommunications/TIC doivent s'accompagner d'un renforcement des droits des utilisateurs/consommateurs et de l'instauration de la confiance et de la sécurité, d'où la nécessité de prendre des mesures de politique générale de nature réglementaire et de créer des mécanismes rapides et résilients visant à fournir des informations plus nombreuses et de meilleure qualité sur les produits et services;
df)	que les avancées et les progrès dans le domaine des télécommunications/TIC appellent une collaboration entre les États Membres et les Membres de Secteur, afin que la protection des consommateurs soit adaptée aux évolutions qui se produisent dans le secteur;
eg)	que le renforcement de la confiance des consommateurs dans les télécommunications/TIC devrait aller de pair avec l'élaboration en permanence de politiques visant à garantir et à encourager la fourniture de services de qualité, ainsi que de politiques et de mécanismes destinés à fournir, en toute transparence, des informations exactes et à jour, qui soient accessibles et facilement lisibles et compréhensibles, afin de pouvoir prendre des décisions en toute connaissance de cause concernant les services;
fh)	qu'il faut encourager la sensibilisation et la diffusion d'informations sur la consommation et l'utilisation adaptée de ces produits et services de télécommunication/TIC, essentiellement en ce qui concerne les apports de l'économie numérique et de l'économie circulaire, étant donné que les utilisateurs/consommateurs s'attendent à avoir légalement accès aux contenus et aux applications de ces services;
gi)	que l'accès aux télécommunications/TIC doit être ouvert, financièrement abordable et inclusif, une attention particulière étant accordée aux personnes handicapées et aux personnes ayant des besoins particuliers ainsi qu'aux autres groupes vulnérables;
hj)	que des activités sont actuellement menées par la Commission d'études 1 du Secteur du développement des télécommunications de l'UIT (UIT‑D), en vue d'établir des lignes directrices et des bonnes pratiques relatives à la protection des utilisateurs/consommateurs,
décide
1	de poursuivre les travaux visant à protéger les utilisateurs/consommateurs de services de télécommunication/TIC et à aider les États Membres à élaborer des politiques ou des réglementations dans ce domaine, en s'attelant aux problèmes découlant de la transformation numérique, y compris les escroqueries et les pratiques frauduleuses rendues possibles par la technologie, les risques associés aux services automatisés et fondés sur l'intelligence artificielle et les autres pratiques susceptibles de porter atteinte aux droits des consommateurs, à la sécurité, à la confiance et à une prise de décision éclairée;
2	d'établir des bonnes pratiques sur la protection des utilisateurs/consommateurs de services de télécommunication/TIC et de tenir à jour les bonnes pratiques existantes;
3	que l'UIT-D continuera de diriger les travaux en la matière par l'intermédiaire de ses commissions d'études, en étroite collaboration avec le Secteur de la normalisation des télécommunications de l'UIT (UIT-T) et ses commissions d'études, selon qu'il conviendra;
4	que l'UIT-D continuera d'améliorer les outils numériques qui constituent un répertoire permettant de rassembler les pratiques des États Membres et des Membres de Secteur concernant les questions de protection des consommateurs;
5	que l'UIT-T continuera d'étudier les questions de protection des consommateurs, en étroite collaboration avec l'UIT-D, y compris en ce qui concerne les aspects liés aux télécommunications internationales/TIC, conformément à son mandat,
charge le Directeur du Bureau de développement des télécommunications
1	d'attirer l'attention des décideurs et des autorités nationales de régulation sur le fait qu'il est important de tenir les utilisateurs/consommateurs informés des caractéristiques de base, de la qualité, de la sécurité et des prix des différents services offerts par les fournisseurs de services de télécommunication/TIC, ainsi que sur l'importance d'autres mécanismes de protection visant à promouvoir les droits des utilisateurs/consommateurs;
2	de collaborer étroitement avec les États Membres, afin de déterminer les besoins qui subsistent s'agissant de l'établissement de recommandations, de lignes directrices, de politiques générales ou de cadres réglementaires pour la protection des utilisateurs/consommateurs de services de télécommunication/TIC;
3	de renforcer les relations avec d'autres entités et organisations internationales, y compris les organisations de normalisation, s'occupant de protection des utilisateurs/consommateurs de services de télécommunication/TIC;
4	d'appuyer l'organisation de forums internationaux et régionaux permettant de diffuser des informations sur les droits des utilisateurs/consommateurs de télécommunications/TIC et d'échanger des données d'expérience sur les bonnes pratiques entre les pays membres, ainsi que la mise en œuvre des décisions techniques reposant sur les recommandations de l'UIT-T, selon qu'il conviendra,;
5	de faciliter l'identification et l'échange de bonnes pratiques réglementaires et techniques et de bonnes pratiques en matière de sensibilisation, afin de prévenir, de détecter et de signaler les nouvelles escroqueries et pratiques frauduleuses visant les utilisateurs/consommateurs de services de télécommunication/TIC et d'en limiter l'ampleur, en collaboration avec les membres de l'UIT, les Secteurs de l'UIT concernés et les autres organisations compétentes, selon qu'il conviendra, en se fondant sur les besoins de protection mis en évidence,
charge le Directeur du Bureau de la normalisation des télécommunications
de collaborer avec le Directeur du Bureau de développement des télécommunications afin de recenser les domaines dans lesquels les travaux de normalisation, notamment l'élaboration de normes internationales, de recommandations et de lignes directrices techniques, pourraient appuyer la prévention et la détection des nouvelles escroqueries et pratiques frauduleuses visant les utilisateurs/consommateurs de services de télécommunication/TIC et la limitation de leur ampleur,
invite les États Membres
1	à encourager l'élaboration et la promotion de politiques générales ou de réglementations propres à garantir la fourniture aux utilisateurs finals/consommateurs, gratuitement et en toute transparence, d'informations actualisées et exactes sur les services de télécommunication/TIC, les tarifs et les prix, en particulier de l'itinérance internationale, ainsi que sur les conditions applicables associées, et ce dans les meilleurs délais, notamment sur la base des produits pertinents de l'UIT;
2	à fournir des contributions aux commissions d'études de l'UIT-D et de l'UIT‑T dont le mandat porte sur les questions relatives à la protection des utilisateurs/consommateurs de services de télécommunication/TIC, qui permettent de faire connaître les bonnes pratiques et les politiques générales mises en œuvre, afin d'être mieux à même d'élaborer des politiques publiques relatives aux mesures juridiques, réglementaires et techniques visant à assurer la protection des utilisateurs/consommateurs de services de télécommunication/TIC, y compris les données des utilisateurs/consommateurs;
3	à échanger de bonnes pratiques et des politiques publiques qui ont eu des incidences favorables pour les utilisateurs/consommateurs de services de télécommunication/TIC, afin de les reproduire et de les adapter aux spécificités de chaque pays;
4	à promouvoir l'adoption de politiques qui favorisent la fourniture de services de télécommunication/TIC selon des modalités qui permettent d'offrir aux utilisateurs/consommateurs des services de télécommunication/TIC de bonne qualité, notamment sur la base des Recommandations de l'UIT‑T;
5	à promouvoir la concurrence dans la fourniture des services de télécommunication/TIC, en encourageant la formulation de politiques, de stratégies ou de réglementations qui stimulent la compétitivité des prix;
6	à tenir compte, aux niveaux national, régional et international, des bonnes pratiques, des mécanismes et des recommandations concernant la fourniture, par les fournisseurs de services de télécommunication/TIC, d'informations précises et complètes aux utilisateurs/consommateurs;
7	de recourir aux outils numériques de l'UIT et d'y contribuer, et de mettre en œuvre des pratiques et des mécanismes visant à prendre en compte les questions de protection de consommateurs et de promouvoir des mécanismes efficaces de coopération et d'échanges d'informations entre les autorités et les parties prenantes concernées afin de lutter contre les escroqueries et pratiques frauduleuses visant les utilisateurs/consommateurs des services de télécommunication et des services numériques interconnectés,
invite les États Membres, les Membres des Secteurs et les Associés
1	à participer et à contribuer activement aux travaux des commissions d'études concernées de l'UIT-D et de l'UIT-T sur les thèmes liés aux questions de protection des consommateurs, afin de faire connaître les bonnes pratiques et les politiques relatives à la protection des utilisateurs/consommateurs de services de télécommunication/TIC;
2	à promouvoir et à cultiver un environnement propice à la protection des utilisateurs/consommateurs de services de télécommunication/TIC;
3	à encourager les activités visant à promouvoir la confiance et la sécurité dans l'utilisation et l'exploitation des services de télécommunication/TIC.
Motifs:	Les modifications proposées visent à mieux protéger les utilisateurs et les consommateurs de services de télécommunication/TIC contre les nouvelles escroqueries, les pratiques frauduleuses et les autres risques associés à la transformation numérique aux systèmes automatisés et aux services fondés sur l'intelligence artificielle, ainsi qu'à renforcer la coopération, les échanges d'informations et la coordination entre l'UIT-D, l'UIT-T, les États Membres, les autorités compétentes et les autres organisations compétentes concernant la prévention, la détection, le signalement et l'atténuation de ces risques.
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